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Décret du 13 Décembre 1952 portant nomenclature 
des voies à grande circulation

Le Président du Conseil des Ministres :
Sur le rapport du Ministre des Travaux Publics, des Transports et du Tourisme et du
Ministre de l’Intérieur ;
VU le décret du 20 Août 1939, portant règlement général sur la police de la circula-
tion et du roulage, modifié par décrets des 27 février et 21 août 1940, 18 octobre
1941, 5 juin et 28 octobre 1943, 17 août 1946, 28 février 1947, 12 janvier 1948, 27
décembre 1950, 29 août 1951 et notamment son article 10 (§ 4 & 5) ;
VU les décrets des 25 septembre 1932, 27 janvier 1933, 1er septembre 1950 et 8 jan-
vier 1951 ; 

D E C R E T E

ARTICLE 1 - Les voies comprises dans la nomenclature annexée au présent décret
sont déclarées “voies à grande circulation” pour l’application des paragraphes 4 &
5 de l’article 10 du décret du 20 août 1939 modifié. 

ARTICLE 2 - Sont abrogés les décrets des 25 septembre 1932, 27 janvier 1933, 1er
septembre 1950 et 8 Janvier 1951 portant nomenclature des voies à grande circula-
tion. 

ARTICLE 3 - Ces dispositions prendront effet dans un délai de deux mois à dater de
la publication du présent décret.

ARTICLE 4 - Le Ministre des Travaux Publics, des Transports, et du Tourisme et i-e
Ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal -Officiel de la République Française.  

Fait à PARIS, le 13 Décembre 1952
Par le Président du Conseil des Ministres

Le Ministre de l’intérieur Le Ministre des Travaux Publics
des Transports et du Tourisme

Charles BRUNE André MORICE

Ministère des Travaux Publics
des Transports et du Tourisme
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A2. 2. 
NOMENCLATURE DES VOIES A GRANDE CIRCULATION

ROUTES NATIONALES

75 De CHALON-SUR-SAONE à SISTERON par TOURNUS, GUISERY, etc..
Sur toute sa longueur de la N6 (à TOURNUS) à SISTERON.

85 De LYON à NICE par GRENOBLE et GAP
Sur toute sa longueur, y compris le raccordement direct vers CANNES entre N85 et N7 de la
N6 (à BOURGOIN) à la N7 (sud-ouest de CAGNES).
Tronc commun avec la N75 de la Poste (au Nord de VAREPPE) jusqu’à PONT-DE-CLAIX, et la
N75 (au nord de SISTERON) jusqu’à SISTERON.

91 De GRENOBLE à BRIANCON
Sur toute la longueur, de la RN85 (à VIZILLE) jusqu’à BRIANCON.

93 De VALENCE à SISTERON
Section comprise entre la N538 (près de CREST) et la N75 (à ASPRES-SUR-BUECH).

94 De PONT-SAINT-ESPRIT à BRIANCON et en PIEMONT
Sur toute sa longueur, jusqu’à la frontière.

94a Annexe de LA BEAUMETTE à ASPRES-SUR-BUECH
Sur toute sa longueur, de la N94 à LA BEAUMETTE, à la N75 à ASPRES-SUR-BUECH.

94f Annexe de BRIANCON (Sainte Catherine) à SAINT CHAFFREY
Sur toute sa longueur (additif, décret du 14 octobre 1963).

100b Annexe de GAP à BARCELONNETTE par LA BREOLE
Section comprise entre ESPINASSES et son intersection avec la N100 à l’ouest de 
SAINT-VINCENT-LES-FORTS (additif, décret du 12 mars 1962) et section comprise entre la N85 
au sud de GAP et son intersection avec la N542 (additif, décret du 20 décembre 1967).

202 De THONON-LES-BAINS à NICE (route des Alpes par les cols)
Sections comprises :
1°) entre la N506 (à CLUSES) et la N509 (au sud de SAINT GERVAIS)
2°) entre la N207 (aux PONTS DE GUEYDAN) et la N7 (au sud-ouest de NICE).
Les 2 sections situées dans les Hautes-Alpes ne sont donc pas classées.

202a Annexe de GUILLESTRE à MONTDAUPHIN
Sur toute sa longueur (additif, décret du 8 juin 1972).
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542 D’AVIGNON à EMBRUN par SEDRON
Sections comprises :
1°) entre la N7 (au PONTET) et la N538 (à CARPENTRAS)
2°) entre la N85 (au sud-ouest de TALLARD) et la N100 (près d’ESPINASSES)
3°) entre son intersection avec la RN100b et son intersection avec la RN94 (additif, décret du

8 juin 1972)

854 De SAVINES-LE-LAC à BARCELONNETTE par le LAUZET – UBAYE
Section comprise entre son intersection avec la RN94 et son intersection avec la RN100 
(additif, décret du 11 janvier 1973).

CHEMINS DEPARTEMENTAUX

NÉANT

Nota Les sections de RN désignées ci-après ont été classées du réseau routier national et reclassées
dans la voirie départementale des Hautes-Alpes par arrêté interministériel en date du 21 mars 1973.

RN93 CD993
RN94 CD994 (de la limite départementale de la DROME jusqu’à GAP)
RN94a CD994a
RN94f CD994f
RN100b CD900b
RN202 CD902 (non classé à grande circulation)
RN202a CD902a
RN542 CD942
RN854 CD954
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Mesures prises Autorité compétente Exercice de la compétence
Police de circulation Président du Conseil général Art L.411-3 du Code de la route 

(avec avis du Préfet R.411-8)
Mise en priorité Préfet • Totale si les deux routes sont à
Art. R.411-7-1 grande circulation

du Code de la route • Après consultation du Président du
Conseil général si l'arrêté concerne des
sections de routes départementales

Limitation de vitesse Président du Conseil général Après avis du Préfet (art.R. 411-8 du 
Code de la route) s'agissant de mesures
plus rigoureuses commandées par la sécurité

Feux de circulation Préfet RN/RD – RD/RD – RD/VC après 
consultation du Président du Conseil
général (R.411-7-l°a du Code de la route)

Barrière de dégel Président du Conseil général Art. R.411-20 du Code de la route
Limitation charges OA Préfet Totale sous réserve des pouvoirs reconnus

au Maire en cas d'urgence ou de péril
imminent (art.422-4 du Code de la route)

Police de la circulation Maire Art L.411-1 du Code de la route 
(avec avis du Préfet R.411-8)

Mise en priorité Préfet Sur proposition ou après consultation du 
Maire (art. R.411-7-2° du code de la route)

Limitation de vitesse Président du Conseil général Après consultation du Préfet 
(R. 411-8 alinéa 2 du Code de la route) 
s'agissant de mesures plus rigoureuses
commandées par la sécurité

Limitation de vitesse Préfet Après consultation du ou des Maires des
à 70 km/h communes intéressées et du Président du

Conseil général (art. R.413-3 du Code de 
la route)

Limite d'agglomération Maire Art. R.411-2 du Code de la route
Aires piétonnes interdites

Feux de circulation Préfet RN/RD – RD/RD – RD/VC sur proposition
ou après consultation du Maire
(art. R.411-7-2° du Code de la route)

Barrière de dégel Président du Conseil général Art. R.411-20 du Code de la route
Limitation charges OA Préfet Totale sous réserve des pouvoirs reconnus

au Maire en cas d'urgence ou de péril
imminent (art. 422-4 du Code de la route)
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Mesures prises Autorité compétente Exercice de la compétence
Police de la circulation Président du Conseil général Art L.411-3 du Code de la route

Préfet RD/RN – conjointe avec le Président du
Conseil général (art. R.411-7-1° du Code de la route

Mise en priorité
(Art. R.411-7-1°  Président du Conseil général RD/RD – totale (R.411-7-1°c 

du Code de la route) du Code de la route)
RD/VC – conjointe avec le Maire
(art. R.411-7-1° du Code de la route

Limitation de vitesse Président du Conseil général Art. R.411-8 du Code de la route
RN/RD – arrêté conjoint Préfet / Président
du Conseil général (art. R.411-7-1°e 
du Code de la route)

Feux de circulation Président du Conseil général RD/RD
RD/VC = arrêté conjoint Président du
Conseil général/Maire (Art. R.411-7-1°e 
du Code de la route)

Barrière de dégel Président du Conseil général Art. R.411-20 du Code de la route
Limitation charges OA Président du Conseil général Totale sous réserve des pouvoirs reconnus

au Maire en cas d'urgence ou de péril
imminent (art.422-4 du Code de la route)

Police de la circulation Maire Art L.411-1 du Code de la route
Mise en priorité Maire Art R.411-7-2° du Code de la route

Limitation de vitesse Maire - Totale quelle que soit la catégorie de 
inférieure à 50 km/h voie RN, RD, VC (art L.2231-1 du Code 

général des collectivités territoriales)
- Après consultation du Président du 

Conseil général pour délimitation du
périmètre des "zones 30" pour les 
routes départementales (art R.411-4 
du Code de la route)

Limitation de vitesse Maire Après consultation du Président du
à 70 km/h Conseil général (art. R.413-3 du Code 

de la route)
Limite d'agglomération Maire Art R.411-2 du Code de la route

Aires piétonnes Maire Art R.411-3 du Code de la route
Feux de circulation Maire RN/RD – RD/RD – RD/VC (art R.411-7-2° 

du Code de la route)
Barrière de dégel Président du Conseil général Art R.411-20 du Code de la route

Limitation charges OA Président du Conseil général Totale sous réserve des pouvoirs reconnus
au Maire en cas d'urgence ou de péril
imminent (art 422-4 du Code de la route)
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Annexe IV
au règlement de voirie

Charte départementale  
de l'information touristique  

et publicitaire par la route
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Annexe V
au règlement de voirie

Guide de l’entretien 
du domaine public

routier départemental 
en traverse d’agglomération



Annexe V

Introduction

Rappel juridique

1   Signalisation

2   Viabilité hivernale

3   Écoulements pluviaux - fosses

4   Glissières et gardes corps

5   Nettoyage de la chaussée

6   Fauchage - élagage

7   Mobilier urbain
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Guide de l’entretien du domaine
public routier départemental 
en traverse d’agglomération
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En traverse d’agglomération, les routes départementales posent souvent des problè-
mes aux gestionnaires de voiries.

En effet, les limites entre les différents pouvoirs de compétence ne sont pas tou-
jours simples à discerner et donc à gérer :

• pouvoirs de police de l’ordre public dévolus au Maire .
• pouvoirs de la conservation du domaine dévolus au Président du Conseil

Général, quand ce ne sont pas les prérogatives du Préfet qui s’imposent
pour les routes classées à grande circulation.

La réglementation est donc complexe et les responsabilités engagées ne sont pas sim-
ples et toujours clairement établies si l’on s’en tient à la jurisprudence existante.
Cependant, des questions simples se posent quasi quotidiennement aux services
chargés de l’entretien et de l’exploitation de la route. Il faut donc pouvoir y répon-
dre simplement. 
Le présent guide est donc destiné à répondre à ces questions de manière simple et
claire.

LA RD EN AGGLOMÉRATION
Au sens du Code de la route, le terme «agglomération» désigne un «espace sur
lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la sortie
sont signalés par des panneaux, placés à cet effet le long de la route qui le traverse
ou qui le borde».

La situation d’une route départementale, nationale, à l’intérieur des limites d’une
agglomération, ne modifie en rien la nature de la voie et de ses dépendances, qui
conservent alors leur statut.

Ainsi, par exemple, les permissions de voirie seront toujours délivrées par l’autorité
propriétaire du domaine. 

LES POUVOIRS DE POLICE DU MAIRE
Il convient de rappeler toutefois que le Code des Communes, dans son article L.131-
1, charge le Maire de la «police municipale» dont le rôle est d’assurer le bon ordre,
la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques.
Elle comprend notamment tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du pas-
sage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoie-
ment, l’éclairage, l’enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation
des «édifices menaçant ruine» (article L.131-2 du Code des Communes).
Cette obligation d’assurer la sûreté et la commodité de la circulation s’applique à
l’ensemble de la voirie en agglomération, quel que soit son propriétaire (Etat –
Département – Commune).
Pour les voies dont elle n’a pas la responsabilité de l’entretien, l’autorité municipale
peut donc voir sa responsabilité engagée pour faute lourde dans l’exercice de ses
pouvoirs de police.

Introduction

Rappel juridique
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PARTAGE DES COMPÉTENCES ET DES RESPONSABILITÉS 
SUR LA VOIRIE EN TRAVERSE D’AGGLOMÉRATION

Cette étroite imbrication des compétences respectives du Département et de la Commune en matière
d’entretien des portions de routes départementales situées en agglomération, n’a pas fait l’objet de
répartition de tâches tranchées découlant d’un texte exprès et c’est la jurisprudence administrative qui
a défini les contours des compétences concurrentes, en tenant compte, au cas par cas, de la cause
du dommage et des moyens dont dispose chacune des deux collectivités pour faire cesser le risque.

On pourrait, très sommairement, en résumer l’esprit comme suit :

RESPONSABILITÉ DU MAÎTRE D’OUVRAGE 

Il incombe toujours au maître d’ouvrage d’entretenir dans la traversée des agglomérations, les voies
qui lui appartiennent y compris les dépendances.

Un défaut d’aménagement ou d’entretien normal de la chaussée, le mauvais état des dépendances
peuvent entraîner sa responsabilité en cas d’accident.

RESPONSABILITÉ DU MAÎTRE D’ŒUVRE 

Les dispositions du Code des Communes font obligation au Maire de prendre toutes les mesures
nécessaires pour assurer sûreté et commodité du passage sur toutes les voies situées en aggloméra-
tion. Il lui appartient ainsi de procéder aux aménagements qu’exige la sécurité, qu’il s’agisse de veil-
ler au bon fonctionnement de la signalisation, ou de l’éclairage, mais aussi de doter en tant que de
besoin la section de route d’un trottoir ou d’un accotement.

Sa responsabilité est également engagée quand une négligence grave qualifiée de faute lourde a pu
être constatée.

Le maître d’ouvrage sur la base du défaut d’entretien normal, le Maire pour faute lourde, les deux
autorités, pour un même accident, peuvent voir leur responsabilité respective engagée.

Le juge administratif admet, de plus en plus fréquemment, la possibilité pour la victime, de diriger
son recours contre l’une ou l’autre des collectivités, le jeu des actions récursoires dans le cadre de la
procédure permettant la répartition du règlement définitif du dommage.
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On voit tout l’intérêt que présente la passation d’une convention lorsqu’une collectivité procède à des
aménagements de toutes sortes liés à la sécurité, à la commodité, etc…sur le domaine public d’une
autre collectivité.

La convention doit permettre de clarifier les trois points suivants :
• en premier lieu, l’aspect technique (description des ouvrages, des aménagements, de leur

modes d’exécution…) ;
• ensuite, l’aspect financier (qui supporte la charge de l’investissement) ;
• enfin, l’aspect juridique, étant entendu que le propriétaire de la route confiant expressément

tout l’entretien à une autre collectivité verra sa responsabilité exonérée dans la plupart des cas.

Si ces conventions sont inopposables aux tiers, il n’en reste pas moins qu’elles peuvent servir de base
à un appel en garantie devant la juridiction administrative.

A défaut de convention, le Conseil Général n’est donc pas tenu d’effectuer des travaux qui ne relèvent
pas de ses obligations légales et qui sont rappelés dans l’article 18 du règlement de voirie départe-
mental dont un extrait est ci-après reproduit :

«le Maire doit notamment entretenir :
• les dépendances de la chaussée (fauchage, débroussaillage, curage des fossés) ;
• les équipements qu'il a éventuellement mis en place ;
• les espaces verts ;
• les plantations en bordure de voie si elles ont été plantées par la Commune ;
• les trottoirs ;
• les parkings latéraux et les îlots centraux ;
• les caniveaux ;
• le mobilier urbain ;
• les réseaux d'assainissement et de distribution d'eau potable ;
• la signalisation horizontale ;
• la signalisation verticale de police ;
• la signalisation verticale directionnelle pour ce qui concerne les mentions autres que dépar-

tementales ;
• les ensembles de signalisation directionnelle qui sont la conséquence d'un choix esthétique

de la commune ;
• l'éclairage public ;
• les équipements liés à des mesures de police de la circulation (feux, ralentisseurs).

Le Maire assure également le service hivernal (salage, déneigement…)»

Cependant, les pratiques départementales ont depuis longtemps conduit le Conseil général à assurer
certains travaux d’entretien dans les traverses d’agglomérations. Ces pratiques sont récapitulées 
ci-après sous forme de fiche.
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1 . signalisation

SIGNALISATION HORIZONTALE

La Commune doit prendre en charge l’intégralité de la signalisation horizontale à l’exception de la
signalisation d’axe lorsque celle-ci fait l’objet d’une programmation par le Conseil général dans le
cadre du renouvellement des couches de roulement et du marquage routier périodique.

Les îlots couleur peints initialement par le Conseil général en axe sont renouvelés par le Conseil général.

Les îlots peints à l’origine par la Commune sont renouvelés par la Commune.

SIGNALISATION VERTICALE

Signalisation de police : à la charge de la Commune (sauf le cas des routes à grande circulation où le
Conseil général doit prendre en charge la signalisation des panneaux d’intersection ou de priorité).

Signalisation directionnelle autre que les mentions de niveau départemental : à la charge de la
Commune.

Le Conseil général prend à sa charge les panneaux d’agglomération.

Pour les mentions départementales, si la Commune, pour des raisons esthétiques ou autres, souhaite
une forme particulière, elle doit prendre  à sa charge le coût du panneau. Le Conseil général ne paye
dans ce cas que la valeur du panneau de base.

En outre, pour les Communes de Gap et Briançon, les panneaux de priorité doivent être à la charge
de la Commune, quel que soit le classement de la voie.

Sur les routes à grande circulation, les panneaux «stop» qui se substituent aux panneaux «cédez le
passage» doivent être à la charge du demandeur.
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2 . Viabilité hivernale

Le déneigement en agglomération est à la charge de la Commune.

Le déneigement et le salage ou sablage ne peut être réalisé en traverse d’agglomération (comme en
rase campagne) que dans le cadre des circuits organisés et identifiés comme tels. Ce service est assuré
gratuitement par le Conseil général. Des conventions pourraient éventuellement être passées avec les
Communes qui en feront la demande.

L’enlèvement des bourrelets de neige n’est pas effectué par le service mais laissé à la charge des
Communes.

Les interventions ponctuelles en agglomération de déneigement ou de salage ne sont réalisées que
si une intervention est effectuée sur le circuit. Les interventions à la demande exclusive des Communes
pour des traitements en agglomération ne seront pas prises en compte.

Les trottoirs et autres espaces (places, parkings...) ne sont pas déneigés ou salés.

En cas de formation de glace sur la chaussée résultant d’écoulement d’eau des bourrelets, de fossés
comblés par la glace, d’écoulement en provenance d’accès ou de voies adjacentes, le Conseil général
devra :

• avertir la Commune ou/et le propriétaire particulier responsable de cette formation en lui
demandant de remédier à cette situation ;

• apposer un panneau de signalisation.

A défaut d’intervention rapide par le responsable de la formation de glace, le Conseil général inter-
viendra lui-même pour la remise en état de la route, aux frais du responsable.
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3 . écoulements pluviaux - fosses

4 . glissières et garde-corps

Les glissières seront à la charge de la Commune.

Les garde-corps (il s’agit d’un élément de l'ouvrage d'art) : son entretien comme sa reconstruction
sont à la charge du Conseil général. 

Lors de la réfection de l'ouvrage, si la Commune souhaite des gardes-corps esthétiques, la différence
entre ces derniers et le coût de garde-corps classiques, est prise en charge par la Commune.

Si la Commune souhaite remplacer des garde-corps classiques alors même que l'ouvrage n'est pas
refait, elle paye sur ses fonds propres, avec accord technique du Conseil général. 

Leur entretien et leur conservation n’en demeureront pas moins à la charge du Conseil général.

type ouvrage balayage débouchage reconstruction commentaires
curage

fossés Communes Communes Communes

avaloirs trottoirs Communes Communes Communes

aqueduc pluvial Communes Communes Communes

caniveau fil d’eau Communes Communes Communes

canaux arrosage ASA ou ASA ou ASA ou 
à ciel ouvert utilisateur ou utilisateur utilisateur

traversée arrosage
canaux porteurs CG CG CG

traversée arrosage
canaux privés utilisateur utilisateur CG
secondaires

caniveaux grilles
transversaux CG CG CG

caniveaux Quelle qu’en soit
grilles pétitionnaire pétitionnaire pétitionnaire la cause sauf ouvrages

ou buses accès réalisés par le service
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5 . nettoyage de la chaussée

SELS, GRAVIERS RÉSULTANT DE LA VIABILITÉ HIVERNALE
Le Conseil général en assurera le balayage dans le cadre d’une continuité d’itinéraire.

Le ramassage devra se faire par la Commune.

ACCIDENTS
La Commune devra nettoyer la chaussée sauf cas particuliers ou urgence.

INTEMPÉRIES
La Commune devra nettoyer la chaussée sauf cas particuliers ou urgence.

NETTOYAGE COURANT
Il sera assuré par la Commune.

Pour tous les cas d’urgence, où la sécurité des usagers est enjeu, l’intervention pourra se faire conjoin-
tement par la Commune et le Conseil général.

6 . fauchage - élagage

FAUCHAGE DES ACCOTEMENTS, TALUS ET TERRE-PLEINS
Il doit être assuré par la Commune sauf accord conventionnel contraire.

Le fauchage réalisé le long des routes départementales sera effectué par les services du Conseil géné-
ral jusqu’aux panneaux d’agglomération.

PLANTATIONS
Toute nouvelle plantation doit être réalisée par la commune avec une permission de voirie

ELAGAGE
Le Conseil Général continue à assurer l’entretien de sécurité (gabarit et branches mortes) des planta-
tions d’alignement dont la Commune n’est pas à l’origine.

La Commune assure l’entretien de ces mêmes plantations lorsqu’il s’agit de taille de forme ou tout
autre élagage à but esthétique.

La Commune assure intégralement l’entretien des plantations nouvelles effectuées par elle-même
(sécurité, gabarit, taille de forme…).

NB : Tous les élagages à proximité des lignes électriques doivent être autorisés par le propriétaire
et/ou le gestionnaire de la ligne.
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7 . mobilier urbain

Tout le mobilier urbain est à la charge de la Commune.

Il en est de même des abris-bus, relais informations services (R.I.S.).

L’entretien et la maintenance des panneaux à messages variables (P.M.V.) installés par le Conseil géné-
ral demeurent à sa charge.
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Vu le Code de la voirie routière ;
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Considérant qu'il est nécessaire pour la sécurité de la circulation routière et pour la
conservation du domaine public de réglementer l'exécution des tranchées sur le
domaine public routier ;

ARTICLE 1
Les nouvelles dispositions relatives à l'exécution, au remblayage des tranchées et à
la réfection des chaussées sont arrêtées conformément aux articles suivants pour ce
qui concerne le domaine public routier départemental sous réserve du pouvoir de
coordination exercé par le Maire pour les travaux réalisés dans l'agglomération de
sa commune.

ARTICLE 2
Les personnes autorisées à exécuter les travaux sont dénommées "intervenants".
La réalisation des travaux sur le domaine public routier départemental est subordon-
née à l'obtention d'une autorisation préalable (accord technique ou permission de
voirie) du gestionnaire de la voirie.
En cas d'urgence avérée, la production d'un fait imprévisible, une information du
gestionnaire ou de son représentant sera faite dans les plus brefs délais, pour tous
les moyens.

ARTICLE 3
Les travaux d'exécution et de remblayage des tranchées, les travaux de réfection de
chaussée sont exécutés par l'intervenant conformément aux spécifications techni-
ques du gestionnaire de la voirie et aux règles de l'art. En raison du caractère mon-
tagneux du Département, les travaux sont interdits du 15 décembre au 15 mars, sauf
cas d’urgence et de nécessité publique.
Ces dates peuvent être adaptées par les Maisons techniques départementales en
fonction de la climatologie locale.
Leur réalisation en agglomération est fixée par le calendrier annuel établi et notifié
par le Maire de la commune intéressée dans le cadre de la coordination des travaux.

ARTICLE 4
Au moins huit jours avant tout commencement d'exécution, l'intervenant doit sou-
mettre au gestionnaire de la voirie :

a) Les résultats de l'étude qu'il aura effectuée sur le matériau qu'il compte utiliser
en remblai, soit au moins, nature, état et classification du matériau par référence à
la classification du Guide technique pour la réalisation des remblais et couche de
forme (G T R ) définie dans le guide technique sur le remblayage des tranchées du
Service d'études techniques des routes et autoroutes et du Laboratoire central des
ponts et chaussées (SETRA, LCPC) de mai 1994.

1 . Règlement
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b) La composition de l'atelier de compactage et sa capacité de travail avec le matériau à mettre en
oeuvre, soit :

• désignation précise du matériel (marque, référence, classification) ;
• détermination des coefficients de rendement ;
• épaisseur des couches ;
• nombre de passes par couche et vitesse de translation ;
• volume maximum à mettre en oeuvre en un temps déterminé.

Le débit pratique de l'atelier de compactage devra être supérieur au débit de l'approvisionnement du
matériau de la tranchée.
Au cours des travaux de remblayage, il faudra vérifier :

• que les quantités de remblais mises en oeuvre sont inférieures ou égales au débit pratique
de l'atelier de compactage ;

• que l'atelier de compactage a fonctionné pendant le temps nécessaire.

ARTICLE 5
Les tranchées étroites sont réalisées notamment à la trancheuse ; les découpes sont effectuées de
façon franche et rectiligne par un matériel adapté (validation de l’utilisation des machines par les
Services techniques du Conseil général ; leur mise en oeuvre est soumise à une concertation préala-
ble avec le gestionnaire de la voirie).
Leur remblayage en grave non traitée nécessite l'emploi de matériaux plus élaborés que dans le cas
de tranchées courantes (courbe granulométrique, angularité...) la qualité étant justifiée de la même
façon qu'à l'article 4.
Si ces matériaux ne sont pas disponibles, le remblayage sera effectué en matériaux traités aux liants
hydrauliques dosés à 4 % de liant, ou béton maigre, ou matériau auto-compactant réexcavable, sous
réserve que le rideau vertical de matériau ainsi créé ne constitue pas un piège à eau dans la chaus-
sée.

ARTICLE 6
Les tranchées sous accotements sont positionnées de manière à réserver une distance au moins égale
à la profondeur de la fouille, distance comptée entre le bord de la chaussée et le bord le plus proche
de la tranchée, dans ce cas la tranchée est dite "hors chaussée".
Lorsque cette distance ne peut être respectée, la tranchée est exécutée et remblayée dans les mêmes
conditions que si elle était sous chaussée. Dans ce cas la tranchée est dite "sous chaussée".

ARTICLE 7
Hors agglomération, les tranchées longitudinales sous chaussées ne seront acceptées que lorsqu’au-
cune autre solution technique n'est possible.

ARTICLE 8
Pour les tranchées transversales, sous les chaussées de l’ensemble du réseau routier départemental,
le fonçage horizontal ou forage est obligatoire (profondeur minimale/couche de roulement = 1.00 m)
sauf impossibilité technique démontrée, dans les cas où :

• la couche de roulement a été refaite depuis moins de cinq ans ;
• lorsque le trafic est élevé (supérieur à 2000 véhicules par jour).
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ARTICLE 9
Préalablement à tout commencement de travaux, l'intervenant procède à l'implantation de la totalité
des tranchées prévues dans le chantier et la soumet au gestionnaire de la voirie au moins huit jours
avant le début des travaux. Cette formalité est exécutée sans préjudice des attributions exercées par
le Maire si les travaux sont exécutés en agglomération.
L'intervenant pourra, préalablement à tout commencement de travaux, procéder, avec le gestionnaire
de la voirie, à un constat d’état des lieux. II sera en ce cas dressé un procès-verbal contradictoire dont
un exemplaire sera remis à l’intervenant.

ARTICLE 10
Le revêtement de la chaussée sera préalablement découpé. Les tranchées transversales sont réalisées
par demi-chaussée de façon à permettre la circulation alternée si nécessaire.
Les déblais seront chargés et évacués au fur et à mesure dans une décharge autorisée sauf déroga-
tion délivrée par le gestionnaire de la voirie. 
La réutilisation des matériaux du site (provenants : déblais mis en remblais) est possible. Elle est sou-
mise à autorisation après analyse des provenants et proposition de conditions de mise en œuvre. Le
stockage limité à la durée de traitement est autorisé dans l’emprise des travaux, sous réserve qu’il
occasionne le moins de gène possible sur le domaine public et ne soit pas préjudiciable à la sécurité
des usagers. 
Le remblayage de la zone d’enrobage, soit du fond de la tranchée et jusqu'à dix centimètres (0,10m)
au-dessus de la génératrice supérieure de la canalisation la plus haute, est effectué en matériau de
type gravillon : 2/4 ou 4/6. 
En fonction de la nature des terrains environnants, il pourra être demandé la mise en place d’un géo-
textile en périphérie de la zone d’enrobage pour limiter le risque de pollution de cette zone par des
éléments fins, selon les normes en vigueur.

ARTICLE 11
Les conditions d'obtention d'un compactage optimal des remblais des tranchées sont mises en appli-
cation quelle que soit l'importance de la voie concernée.

ARTICLE 12
La génératrice supérieure de la canalisation la plus haute est placée au minimum à 0,70 m au-des-
sous du niveau supérieur de la chaussée. En accord avec le gestionnaire de la voirie, la charge peut
être réduite, notamment en terrain rocheux, en cas d'encombrement du sous-sol ou lorsque la chaus-
sée est peu circulée (trafic poids-lourds inférieur à 50 véhicules par jour et par sens) ou sans struc-
ture. Dans ce cas la charge peut être de 0,60 m.
Lorsque des modifications techniques particulières sont prévisibles (aménagement de voirie, amélio-
ration de dos d'âne...) ou lorsqu'un trafic particulier l'impose (transport de grumes...) une surprofon-
deur motivée peut être demandée.
Sous trottoir, lorsque des prescriptions particulières sont proposées, la génératrice supérieure de la
conduite pourra être placée à 0,30 m minimum.
Sous accotement, la charge minimale sur la conduite sera de 0,50 m.
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ARTICLE 13
La méthodologie de contrôle de la mise en oeuvre des remblais est basée sur la définition et le
contrôle des moyens utilisés pour le compactage, moyens qui sont fonction des matériaux mis en oeu-
vre.
L'intervenant justifie auprès du gestionnaire son choix sur les matériaux utilisés, sur le matériel de
mise en œuvre et sur la cohérence entre les deux, telle qu'elle est définie à l'article 4.
Pour les chantiers de faible importance qui ne justifient pas les études définies à l'article 4.1.
L’intervenant doit mettre en oeuvre une grave propre de bonne qualité, au minimum de type D2. Les
autres modalités de l'article 4 relatives au matériel de compactage et au mode d'utilisation de ce maté-
riel restent applicables.
Quelle que soit l'importance du chantier, la qualité du compactage des remblais est définie dans les
fiches jointes en annexe au règlement (fiches 1 à 9) conformes à la norme NFP 98-331 de février 2005.

ARTICLE 14
L'entreprise qui réalise les travaux de réfection de chaussée doit être une entreprise qualifiée dans la
mise en œuvre de couches de chaussées. La réfection est exécutée conformément au catalogue des
coupes types donné en annexe.
Les épaisseurs indiquées dans le catalogue sont des épaisseurs minimales.
Des structures équivalentes pourront être proposées avec justification au gestionnaire de la voirie.

ARTICLE 15
Dans les cas des chantiers de faible importance mentionnés au paragraphe 2 de l'article 13 et dans
les cas exceptionnels justifiés, sur dérogation accordée par le gestionnaire de la voirie, une réfection
provisoire des chaussées peut être réalisée avant réfection définitive, elle ne concerne que la couche
de revêtement supérieure. Elle doit être exécutée immédiatement après la reconstitution des couches
inférieures qui doit toujours être réalisée de façon définitive.
Afin de garantir des conditions de circulation en sécurité, l’intervenant est tenu de maintenir la cou-
che de surface provisoire en bon état d’entretien et ce jusqu’à la réfection définitive.
Dans le cas où ce dernier n’effectuerait pas les interventions nécessaires dans des délais acceptables,
le gestionnaire de la voirie se réserve le droit de réaliser lui-même les travaux et d’en répercuter le
coût à l‘intervenant défaillant.
La durée maximale d’une réfection provisoire de la couche de surface ne peut être supérieure à un an.
La réfection définitive doit être programmée en conséquence.

ARTICLE 16
Après réfection définitive, un procès verbal de réception des ouvrages sera dressé contradictoirement
entre le gestionnaire de la voirie et l'intervenant dans les 15 jours après réception de la demande for-
mulée par l'intervenant éventuellement rappelé par le gestionnaire.

Le gestionnaire émet toutes les réserves qu'il juge utiles soit au vu des malfaçons constatées au cours
des opérations de réception, soit au vu des constats d'insuffisance au cours du chantier par rapport
aux prescriptions du présent règlement de voirie ou des règles de l'art.
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ARTICLE 17
Les articles 4, 13, 16 définissent la nature et les modalités des études et contrôles dont les résultats
doivent être fournis au gestionnaire de la voirie.
La répartition de ces études et contrôles entre l'intervenant et l'entreprise devra être définie entre eux
préalablement au chantier ; un document écrit présentant cette organisation de la qualité doit être
fourni au gestionnaire de la voirie au moins 8 jours avant tout commencement d'exécution.

ARTICLE 18
Délai de garantie pour le titulaire de l’accord technique ou de la permission de voirie = un an.
L’intervenant sera responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient se produire du seul
fait de l’exécution de ses travaux et pendant le délai de garantie, dans le respect des conditions du
droit commun et de la responsabilité civile.

ARTICLE 19
Les gestionnaires de la voirie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent
règlement.
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I PREAMBULE

Les principaux acteurs mentionnés dans le texte sont définis de la façon suivante :
• le gestionnaire de la voirie est le responsable du domaine public routier ;
• l'intervenant est la personne ou l'organisme qui exécute ou fait exécuter pour son compte

les travaux ;
• l'entreprise réalise matériellement les travaux.

II PRINCIPES

l. Une chaussée, avec son abord immédiat, est un ouvrage structuré formant un ensemble cohérent
destiné à la circulation. Toute tranchée, même parfaitement remblayée, constitue une blessure qui
engendre des désordres.
Le creusement d'une tranchée dans une chaussée, ou à proximité de celle-ci, doit être exceptionnel
et ne peut se justifier que par l'impossibilité technique ou économique de l'implanter ailleurs.
On retiendra le principe d'une distance de proximité au moins égale à la profondeur de la tranchée.
Il faut éviter, dans la mesure du possible, de creuser une tranchée moins de cinq ans après une
réfection de chaussée.

2. L'ouverture d'une tranchée entraîne inévitablement une décompression des terrains environnants ; la zone
perturbée s'élargissant progressivement, la baisse de qualité qui en découle s'aggrave avec le temps.
Au delà de quatre heures, on considère que le décompactage a eu lieu.
La sauvegarde de la chaussée nécessite de reconstituer la butée des terres le plus rapidement possible :

• l'effet de butée des terres est obtenu par un bon compactage ;
• la fouille doit ne rester ouverte que le temps minimum compatible avec une bonne exécu-

tion des travaux ; dans certains cas, la sauvegarde de la chaussée peut nécessiter un rem-
blayage provisoire de calage.

3. Le remblayage d'une tranchée doit être parfait dès sa réalisation. Un remblayage mal réalisé est
très nocif pour toute la chaussée environnante. Le tassement différé consécutif à un manque de
compactage ne donne pas de garantie quant à la qualité finale.
En conséquence, aucun tassement n'est admis, sur chaussées provisoires ou définitives, et seules
des déformations du revêtement provisoire, sans abaissement général du niveau, peuvent éventuel-
lement être tolérées en cas de circulation intense.

4. Pour les chaussées en déclivité (en principe pente supérieure à 4 %) et / ou présentant un environ-
nement hydrologique défavorable, le remblayage de la tranchée doit comporter des dispositifs aptes
à s'opposer à l'érosion des matériaux de remblai.

5. Pour les plates-formes terrassées en profil mixte, la tranchée doit être implantée dans le côté en
déblai. Toute autre disposition doit faire l'objet d'une justification précise.

6. Le terme de "réfection provisoire" ne se rapporte qu'à la couche de revêtement supérieure, dans
le cas-où elle doit être différée pour des raisons techniques (centrale d'enrobage fermée, quantité
trop faible, mauvaises conditions météorologiques etc...). Par contre, le remblayage général de la
tranchée doit être réalisé de façon définitive.

2 . Principes généraux
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7. L'intervenant est responsable du remblayage de la tranchée et de la remise en état de la chaus-
sée, dont la gestionnaire de la voirie fixe le niveau de qualité en fonction des impératifs techni-
ques relatifs à la voie (intensité du trafic, sécurité etc...).
Le gestionnaire de la voirie doit aussi s'assurer que le plan de contrôle de l'intervenant permet
d'atteindre la qualité fixée.
En pratique, le contrôle de qualité s'articule de la façon suivante :

• l'entreprise assure un contrôle interne ;
• l'intervenant assure un contrôle de réception du type contrôle extérieur ;
• le gestionnaire de la voirie vérifie la qualité finale et assure le suivi des garanties.

8. Le réemploi des matériaux extraits de la tranchée - également dénommés "provenants" - est subor-
donné à sa justification par une étude préalable et un projet d'organisation des travaux.

9. Pour tous les chantiers de longueur inférieure à 50 mètres, et pour les autres chantiers qui n'ont
pas fait l'objet d'étude, le remblayage est obligatoirement réalisé en matériaux d'apport (en prin-
cipe de classe D2) correctement mis en oeuvre.

10. Quand la largeur des emprises permet de réserver une zone de passage pour les réseaux à l'exté-
rieur de la chaussée, le positionnement des différents réseaux dans l'espace disponible est coor-
donné par le gestionnaire de la voirie.

11. La coordination entre services avant une réfection générale de chaussée est indispensable, mais
elle ne doit pas constituer un prétexte pour réaliser un remblayage de qualité médiocre.
Elle doit donc être menée de façon à garantir une bonne qualité générale, et pour cela les délais
de contrôle doivent être pris en compte.

12. La réception de l'ouvrage est effectuée une seule fois par le gestionnaire de la voirie, quand tous
les travaux sont terminés. Préalablement au commencement des travaux, un constat contradictoire
de l'état des lieux peut être effectué à la demande de l'intervenant.

III REGLES D’IMPLANTATION

Règle n° l
Les canalisations doivent, sauf cas particuliers, être placées sous accotements.
Cas particuliers :

• traversée de chaussée ;
• accotements encombrés ;
• accotements inexistants, trop étroits, plantés d'arbres ou bordés d'un fossé très profond.

Règle n° 2
Une distance minimale, au moins égale à la profondeur de la tranchée, doit être recherchée entre le
bord de la chaussée et le bord de la tranchée y compris en cas d'accotement étroit et obligation de
se mettre dans le fossé ou dans le talus. A défaut, la tranchée est dite «sous chaussée» (cf article 6
du règlement).
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Règle n° 3
Les traversées de chaussées du réseau principal ou du réseau secondaire (avec couche de roulement
en enrobés) se feront exclusivement par forage ou par fonçage

Règle n° 4
Pour les autres voies les traversées de chaussée hors branchement doivent être, sauf impossibilité
notoire, légèrement biais par rapport à une perpendiculaire à l’axe de la chaussée.

Implantation transversale préconisée

Règle n° 5
Pour les tranchées longitudinales sous chaussée, une distance minimale de 1 mètre doit être respec-
tée entre le bord de la tranchée et le bord de l’accotement.
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Règle n° 6
Lorsque la voie est bordée d’arbres, une tranchée de plus faible profondeur peut être nécessaire pour
ne pas porter atteinte à la vie des arbres.
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Règle n° 7
Dans le cas d’un accotement étroit ou d’un fossé profond, la profondeur de la tranchée devra être
réduite, de façon à ne pas nuire à la stabilité de la chaussée.
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TRANCHEES POUR RESEAUX DIVERS
Electricité
Gaz
Eau potable
Réseau général téléphonique
Vidéocommunication

Ou tranchées de profondeur < 1,30 m.

TRANCHEES POUR ASSAINISSEMENT OU TRANCHEES DE PROFONDEUR SUPERIEURE A 1.30 M

QUALITE DE COMPACTAGE
Q5 : qualité remblai qui évite le tassement ;
Q4 : qualité remblai qui évite le tassement ;
Q3 : qualité couche de forme qui permet l'effet d'enclume ;
Q2 : qualité couche de fondation pour les matériaux de reconstitution des couches de chaussée :

grave traitée ou non.

TEXTES DE REFERENCE
• Guide technique SETRA - LCPC
• Remblayage des tranchées et réfection des chaussées
• Norme NFP 98-331 - février 2005
• Norme NFP 98-332 - février 2005

3 . Catalogue des coupes types
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Tranchées de profondeur inférieure è 1.30 m

FICHE N ° 1 : réseau principal revêtu en enrobé :
• grands axes économiques
• réseau primaire péri-urbain
• réseau d’intérêt touristique majeur

dont le trafic est > 2 000 véhicules/jour ou > 150 PL/jour/sens

FICHE N° 2 : réseau principal et réseau secondaire revêtu en enrobé :
• réseau d’intérêt touristique majeur
• réseau de désenclavement du milieu rural et de délestage
• réseau secondaire à vocation touristique

dont le trafic est : de 500 à 2 000 véhicules/jour ou > 25 à 150 PL/jour/sens

FICHE N° 3 : réseau secondaire revêtu en enduit superficiel :
• réseau secondaire à vocation touristique
• réseau de desserte locale

dont le trafic est : < 500 véhicules/jour ou < 25 PL/jour/sens

FICHE N° 4 : trottoirs revêtus.

FICHE N° 5 : accotements non revêtus.

FICHE N° 6 : tranchées étroites sous chaussées.

FICHE N° 7 : tranchées étroites sous chaussées sans matériau D2.

FICHE N° 8 : tranchées étroites sous accotements et trottoirs non revêtus.

Tranchées de profondeur supérieure a 1.30 m

FICHE N° 9 : réseau principal et réseau secondaire revêtus en enrobés :
• grands axes économiques
• réseau primaire péri-urbain
• réseau d’intérêt touristique majeur
• réseau de désenclavement du milieu rural et de délestage
• réseau secondaire à vocation touristique

dont le trafic est > 150 PL/jour/sens
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Hautes Alpes
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Kilomètres

au règlement de voirie

MT LA GRAVE 04 76 11 05 34
MT BRIANCON 04 92 20 07 75
MT GUILLESTRE 04 92 45 04 85

Agence Territoriale Nord
04 92 21 56 87

MT VEYNES 04 92 57 20 07
MT SERRES 04 92 67 08 47
MT LARAGNE 04 92 48 50 99

Agence Territoriale Sud
04 92 65 50 20

Agence Territoriale Centre
04 92 53 02 80

MT SAVINES 04 92 44 22 85
MT SAINT-BONNET 04 92 49 08 23
MT GAP 04 92 53 02 94
MT LA SAULCE 04 92 54 25 39
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